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Nous avons vu tout au long de ce rapport que les entreprises sont de plus en plus 
vulnérables face aux attaques des ONG sur Internet. Les réseaux sociaux ont 
aujourd’hui une capacité à diffuser des informations ou vidéos à travers le monde 
de façon rapide et incontrôlable. Les actions «  coup-de-poing » de certaines ONG 
comme Greenpeace notamment, peuvent indigner l’opinion publique face à certaines 
pratiques des entreprises, lesquelles sont fortement affaiblies dans leur réputation 
et plus particulièrement dans leur e-réputation. Le cas Greenpeace/ Nestlé a eu 
une résonance forte à travers les réseaux sociaux et l’entreprise n’a pas su réagir 
comme il fallait au bon moment. D’autres entreprises en revanche réagissent mieux 
aux cyber-attaques des ONG comme nous l’avons vu dans le cas d’Unilever face à 
Greenpeace. Chaque entreprise tente de gérer la crise que les ONG lui imposent via 
Internet. Cependant il n’est pas seulement question de « résister » aux attaques, il faut 
également que l’entreprise arrive à les prévenir le plus efficacement possible. 

Nous aborderons donc à travers cette dernière partie une nouvelle modalité des 
rapports ONG/ entreprises qui semble aider à éviter une cyber-crise qui puisse 
durablement porter atteinte à la réputation des entreprises. Il s’agit des partenariats, 
qui sont de plus en plus nombreux et qui s’articulent notamment autour de démarches 
de RSE (Responsabilité Sociétale d’Entreprise) des entreprises. Il s’agit par ce moyen 
de montrer l’engagement pris par une entreprise autour des thématiques relevées par 
les ONG et qui sont susceptibles de toucher l’opinion publique, cette dernière n’ayant 
plus de frontières dans l’ère de la mondialisation. La réputation d’une entreprise 
s’établit au niveau international tout comme l’ampleur de communication des ONG qui 
aujourd’hui n’appartient plus à l’échelle strictement nationale. En 2004, la commission 
Coopération et Développement recensait 329 ONG à caractère international. Depuis 
dix ans, ce chiffre a encore du évoluer à la hausse. Cela montre bien que les entreprises 
sont beaucoup plus vulnérables au niveau mondial face aux attaques des ONG et les 
partenariats peuvent être un « bouclier » préventif de l’agressivité virale déployée par 
les ONG. Un tableau issu de l’Observatoire sur la Recherche Sociétale des Entreprises 
illustre les attentes respectives des entreprises et ONG quant à leur collaboration :
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La deuxième colonne illustre parfaitement l’enjeu pour les entreprises du partenariat 
avec les ONG notamment « éviter ou sortir de situations de crise », « témoigner de leur 
volonté à s’engager dans des pratiques socialement responsables plus satisfaisantes » 
ou encore « améliorer leur image dans l’entreprise et à l’extérieur ». Ces éléments nous 
montrent l’importance de façonner ou de refaçonner son image auprès de l’opinion 
publique. Cela fait partie des grandes stratégies d’image ou d’éthique face au danger 
d’Internet, le grand catalyseur des rumeurs ou des attaques.

Les partenariats ONG-entreprises marquent donc de plus en plus une collaboration 
étroite entre ces deux acteurs que tout a opposé pendant des années. Cependant, 
les citoyens et consommateurs ont majoritairement plus confiance dans les ONG que 
dans les entreprises et cela est essentiel une fois de plus pour l’image de l’entreprise.  
Cette dernière apparaît comme ouverte au dialogue avec une ou plusieurs organisations 
qui ont originellement pour but de la critiquer. Et cette collaboration permet aussi aux 
ONG de contrôler une partie de l’activité de l’entreprise et de lui communiquer ses 
désaccords. Dans cette perspective, avant de déclencher une « guérilla numérique » 
qui aura une ampleur mondiale, l’ONG peut critiquer et dialoguer au sein même de 
l’entreprise. Ce qui semble être un avantage non négligeable pour l’entreprise qui 
tente de se protéger des actions « coup-de-poing » de certaines ONG. Voici ci-dessous 
un tableau qui illustre les rôles joués par les ONG dans les entreprises selon le type de 
relations entre ONG et entreprises (issu de l’Observatoire RSE) :

Il semble selon ce tableau que le partenariat corresponde à un rôle de soutien et 
d’expertise de la part des ONG. Ces dernières apportent un plus à l’entreprise dans sa 
façon d’agir et de promouvoir un commerce respectueux des normes environnementales 
et éthiques. Il s’agit ici de leur fournir des labels, des codes de conduite plus stricts ou 
encore une certification que l’entreprise agit dans le respect des droits de l’homme 
comme c’est le cas pour le partenariat Carrefour-FIDH (Fédération Internationale des 
Droits de l’Homme). Les entreprises gagnent de ce fait une crédibilité renforcée par 
les ONG. 
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Mais quels sont alors les enjeux des ONG et ceux des entreprises face aux partenariats ? 
L’ORSE (Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises) a publié un 
rapport « Guide pratique  : les partenariats stratégiques ONG-entreprises ». Nous y 
trouvons deux schémas qui présentent les enjeux de chacun des deux partenaires :

Pour une association (ici ONG), il y a les enjeux financiers avec les financements mais 
également des enjeux pour la société et notamment avoir une influence sur la RSE des 
entreprises et leurs pratiques.

Du côté des entreprises, nous retrouvons les enjeux de performance économique 
des rapports avec les nouveaux clients potentiels et l’attrait des marchés.  
Puis, le rôle du partenariat dans une vision interne c’est-à-dire en matière de pratiques 
(environnementales ou éthiques) et de dialogue avec les parties prenantes dont font 
partie les ONG pour améliorer leur image et la publicité de leur marque. Une fois de 

3ème partie : Le partenariat ONG-
entreprises : stratégie durable de 
coopération qui permet de diminuer 
significativement les cyber-crises

	
  



17

plus, ce schéma nous montre bien l’enjeu d’un partenariat pour contrer la mauvaise 
image que peuvent véhiculer les ONG face à la surdité des entreprises dans leurs 
pratiques.

Nous allons à présent nous pencher sur les différents types de partenariats. 

	 • �Il existe des partenariats ponctuels où les parties peuvent partager des 
connaissances et des avis sur des sujets spécifiques. 

	 • �Il existe également les partenariats formels qui permettent aux entreprises 
d’avoir un suivi sur leur mode de fonctionnement fourni par une ONG contre 
rémunération. 

	 • �D’autres entreprises en partenariats formels préfèrent afficher clairement leur 
collaboration avec des ONG, c’est le cas de Lafarge avec WWF. Cette ONG 
incarne la figure de « l’ami-critique » qui permet au Groupe Lafarge d’être 
socialement et économiquement engagé dans le développement durable. 
Dans un document publié par le Groupe Lafarge et intitulé « Lafarge-WWF : 
10 ans, le partenariat en 10 points clé  », les deux partenaires affichent 
fièrement la réussite de cette expérience de collaboration. Dans un 
paragraphe intitulé « Des résultats positifs », ils revendiquent la possibilité 
qu’un industriel et une ONG coopèrent étroitement ensemble. Voici une 
citation du paragraphe  : «  WWF et Lafarge ont clairement démontré 
qu’un industriel et une ONG pouvaient s’unir pour la réalisation d’objectifs 
communs, concernant notamment la protection de la biodiversité ou la 
lutte contre le changement climatique. Ensemble, les partenaires ont 
élaboré des indicateurs et des méthodologies visant à réduire l’empreinte 
environnementale du Groupe. Leur action constitue un modèle efficace, 
transposable à l’ensemble de l’industrie, dans toutes les activités et partout 
dans le monde ». De plus, nous pouvons trouver une liste des domaines de 
coopération entre ces deux acteurs que sont le changement climatique, le 
combat contre les polluants persistants, la surveillance de la consommation 
d’eau, la défense de la biodiversité et la promotion des matériaux de 
construction durable. Ainsi, les partenaires se basent sur une « confiance 
mutuelle et une réelle transparence » dans leurs rapports.

Le cas WWF est intéressant car de nombreuses entreprises ont établi des partenariats 
stratégiques avec l’insigne au panda comme Carrefour, Castorama, Crédit Agricole ou 
encore Orange. Cependant, de nombreuses critiques émergent du côté des écologistes 
car ils estiment que les entreprises bénéficient d’une image positive du commerce 
« vert » qui les avantage énormément alors qu’elles ne modifient qu’en partie leurs 
pratiques. Elles peuvent ainsi se protéger contre une mauvaise publicité qui pourrait 
notamment envahir Internet et plus particulièrement les réseaux sociaux avec toutes les 
conséquences incontrôlables que nous connaissons. Selon Kareen Rispal, responsable 
du développement durable chez Lafarge, WWF est un « critical friend » comme nous 
l’avons évoqué plus haut. Ainsi, toutes les critiques et négociations se font en privé 
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dans le cadre strictement interne des entreprises. D’où les critiques qui accusent WWF 
de complaisance envers les industriels tout en laissant ces derniers se servir de leur 
label du panda. D’autres estiment que l’ONG ne cherche pas l’origine du mal qu’elle 
critique et qu’elle ne s’attaque pas au « modèle des entreprises elles-mêmes » selon 
Fabrice Nicolino, auteur de « Qui a tué l’écologie ? ». Il semble donc émerger de ces 
critiques un manque de transparence dans la collaboration entreprises-ONG.

D’autres exemples de partenariats stratégiques ne manquent pas. Pimkie vend des 
T-shirts imprimés du logo WWF, les emballages de café Jacques Vabre sont certifiés 
par Rainforest Alliance ou encore les cahiers de Clairefontaine affichent le partenariat 
de la marque avec Unicef tout comme Volvic avec cette même ONG. L’ORSE a publié 
un tableau qui donne des exemples multiples de partenariats stratégiques dans des 
domaines divers et variés et en précisant les objectifs de l’entreprise :

Nous retrouvons des exemples déjà cités comme Lafarge-WWF ou encore Carrefour-
FIDH. Il est très important lorsque nous étudions des partenariats de savoir quels 
sont les objectifs précis des deux partenaires et leurs attentes vis-à-vis de chacun.  
Un bon partenariat se situe toujours au niveau de la vision commune que partagent 
les partenaires pour que chacun puisse en tirer profit. 

Mais établir un partenariat avec une ONG ne signifie pas forcément se protéger 
totalement des attaques des ONG. Il nous faut donc à présent nuancer l’apport positif 
d’un partenariat pour une entreprise. Même s’il s’agit d’une pratique de plus en plus 
répandue face à la menace d’une «  guérilla numérique  » qui passe par Internet - 
agent catalyseur du phénomène – elle ne permet pas de prévoir avec certitude les 
attitudes virulentes des ONG. Certaines entreprises risquent même d’y être exposées 
davantage car de nombreuses ONG restent fidèles à leurs valeurs et ne certifient pas 
d’être complaisantes avec leurs partenaires. 
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Il est également possible que des partenariats ne fonctionnent pas et se rompent entre 
les partenaires pour cause d’incompatibilité entre l’entreprise et l’ONG. Un exemple 
serait le cas du partenariat échoué entre Amnesty International France et Casino, 
grand groupe de distribution. En 2009, leur partenariat s’est achevé suite à la volonté 
exprimée de l’ONG de défense des droits humains. Cette dernière a mis en avant 
le manque «  d’avancées significatives  » dans la prévention contre la violation des 
droits humains qui pourrait découler des activités du groupe. À l’origine, Casino avait 
demandé le rôle d’expertise et de conseil à l’ONG. En réalité, leurs rapports étaient 
basés sur un gentleman agreement donc accord sur l’honneur « non mercantile » avec 
une sensibilisation des cadres de Casino et la mise à disposition des galeries Casino 
pour les campagnes d’Amnesty International. Mais l’ONG ne menait pas d’audits 
dans les activités du groupe, comme pouvait le faire FIDH avec Carrefour. Finalement, 
l’ONG n’a pas été satisfaite des actions accomplies par Casino et a publiquement mis 
fin à leur collaboration, ce qui n’arrange pas du tout l’entreprise qui peut de nouveau 
être confrontée à de virulentes critiques sur le Net en rapport avec l’échec de ses 
engagements et donc de son partenariat stratégique. Voici notamment une affiche 
d’Amnesty International envers le groupe Casino qui critique les ventes de diamants 
qui auraient pu financer les guérillas en Afrique :

Cette affiche regagne toute sa signification puisque Amnesty International voulait que 
Casino s’engage dans cette lutte des guérillas et la fin de leur partenariat peut laisser 
supposer à l’opinion publique que le groupe n’a pas respecté cet engagement. 

Nous venons donc de voir que tout partenariat est vulnérable face à une possible 
attaque de l’ONG envers l’entreprise partenaire mais surtout que toute collaboration 
n’est pas assurée à long-terme. La situation d’entente peut à chaque instant basculer 
dans la mésentente.
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Pour conclure cette partie, nous pouvons dire que les partenariats laissent envisager 
à une entreprise que l’ONG s’adressera d’abord à elle pour régler un désaccord et 
ce, la plupart du temps en privé. Mais c’est aussi une certaine assurance quant à 
la connaissance d’une possible ou imminente campagne destructrice de l’ONG 
contre cette même entreprise, d’où une certaine prévention contre l’émergence d’une 
« guérilla numérique » sur les réseaux sociaux et à l’échelle planétaire. Cependant, 
nous avons nuancé ces aspects positifs en montrant qu’une entreprise n’est jamais à 
l’abri d’une attaque si l’ONG est mécontente de ses activités ou de ses engagements 
non tenus. De plus, lorsqu’un partenariat échoue, l’opinion publique s’alarme du 
comportement de l’entreprise qui n’a pas respecté la volonté de la bien-aimée ONG, 
laquelle est digne de la confiance des citoyens. L’entreprise peut à nouveau craindre 
de possibles attaques qui mettront à rude épreuve sa e-réputation.
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Conclusion

L es entreprises sont de plus en plus vulnérables face aux attaques d’ONG 
sur Internet et plus particulièrement sur les réseaux sociaux, lesquels 
permettent une interactivité avec la société civile et donc les consommateurs. 
La e-réputation des entreprises peut s’effondrer en quelques minutes suite 

à des critiques émises par les ONG qui vont pouvoir se répandre dans le monde 
entier comme une trainée de poudre. Dans ce climat d’incertitude et de méfiance,  
les entreprises doivent mettre en place des stratégies de veille numérique pour 
surveiller leur réputation sur Internet à chaque instant et répondre efficacement à une 
possible cyber-attaque par l’intermédiaire de cellules de crises. Comme nous l’avons 
vu dans ce rapport, certaines entreprises arrivent à gérer des attaques plus facilement 
et efficacement que d’autres selon leur stratégie de défense et leur type de réaction. 
La meilleure des solutions reste cependant la prévention contre de futures « guérillas 
digitales ». Ainsi, les partenariats entre entreprises et ONG se sont développés 
pour permettre une coopération et un dialogue entre ces deux acteurs. Toutefois,  
la pérennité de ces partenariats n’est jamais acquise pour de bon et les partenaires 
doivent rester prudents dans leurs interactions.
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